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de leurs hommages et de leurs vSeux, Les Cloche8 (le 'Saiîit-Joni)ace-
sont heureuses de lui donner l'assurance qu'il tronvera, à deux pas de-
la ville qui lui est assignée comme siège, des coeurs catholiques, ne-
eherchant qu'à promouvoir dans le respect des droits de tous et dans-
l'entente fraternelle les intérêts dé, Dieu et des -âmes, le prestige et le
développement de cette Eglise de l'Ouest (lui a germé dans le sang,
les souffrances et les héroïques travaux des apôtres de leur nationa-
l i té.
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'Landii,, prt,.<ident du Sénaut d-u Canada, et dle l'Association d.'Educu-
tion Canadienne-française de l'Ontario, a1 adee'<ux
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Il ne faut pas oublier que c'est à notre race que l'on en veut,
(lue ce sont nos droits que l'on prétend fouler aux pieds, voulant sans
doute que la première disparaise lorsque, par une persé~cution systé-
mnatique, on aura obtenu l'abandon ou l'anéeantissement des droits.
(lont l'exercice nous a été çraranti lar'acte de la Confédération, le-
quel a rendu intangibles les lois scolaires (le la minorité en existence-
lors de la Confédération.

Nous demandons_ à tous les Canadiens-français en particulier, et
A tous les catholiques en grénéral, de se réunir et de nous prtter main.
forte, car, aujourd'hui, il ne s'agit plus simplement de la disparition,
de notre langue, miais on veut que les écoles séparées soient coulýeg.'
dans le moule des écoles communes d'Ontario.

I)es juges affirm ent que l' iat est souverain et que clest A luii
que les parents doivent confier le sort de leurs enfants, Nous, nous-
prétendons et nous voulons le contraire; nous voulons que le.père de'
famille, que la mère de famille aient quelque chose à dire dans l'élu'-
cation de leurs enfants.

Ce droit naturel nous a été 'donné par Dieu lui-même, reconntu
par l'acte des écoles séparées de l'Ontario et garanti par la crbim


